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devrait se référer qu'en termes généraux aux données et
informations à échanger, puisqu'une liste exhaustive de
ces données et informations pourrait soulever plus de
problèmes qu'elle n'en résoudrait. M. Mahiou est donc
favorable à l'approche plus souple adoptée par le Rap-
porteur spécial. D'autre part, il conviendrait de s'arrêter
sur le libellé du paragraphe 1. Le sens du membre de
phrase « et à moins qu'aucun Etat du cours d'eau n'uti-
lise ni n'envisage d'utiliser, pour le moment, ce [système
de] cours d'eau » n'apparaît pas clairement si l'on ne se
réfère pas aux commentaires et semble contredire la pre-
mière phrase du paragraphe, selon laquelle il y a lieu de
procéder à un échange de données et d'informations
« afin d'assurer une utilisation équitable et raisonnable
d'un [système de] cours d'eau international ». Au para-
graphe 4 des commentaires, le Rapporteur spécial indi-
que que les données et informations doivent être four-
nies « en temps voulu ». Cette idée n'est pas exprimée
au paragraphe 1 de l'article proposé, bien qu'elle y
serait utile.

43. En ce qui concerne le paragraphe 2, M. Mahiou
estime, comme M. Sepûlveda Gutiérrez, que le rem-
boursement des coûts pourrait créer des problèmes.
Sans être opposé à l'idée de ce remboursement, il fau-
drait, à son avis, tenir compte des niveaux différents de
développement atteints par les Etats pour en déterminer
le montant. Il souscrit également à la suggestion de
M. Sepûlveda Gutiérrez touchant le paragraphe 3, selon
laquelle il conviendrait d'établir des commissions mixtes
afin que les informations recueillies puissent être compi-
lées de manière normalisée et soient facilement utilisa-
bles par les Etats concernés. Comme M. Sepiilveda
Gutiérrez l'a noté, il vaudrait peut-être mieux traiter la
question des commissions mixtes dans une annexe que
dans le corps du projet d'articles.

44. Le paragraphe 4 du projet d'article 15 [16] pré-
sente plusieurs éléments communs avec les travaux
actuellement en cours sur le sujet de la responsabilité
internationale pour les conséquences préjudiciables
découlant d'activités qui ne sont pas interdites par le
droit international. Il conviendrait peut-être de rema-
nier le libellé de ce pararaphe compte tenu des travaux
de la Commission sur ce dernier sujet, en ce qui con-
cerne particulièrement le développement de la notion de
risque et ses conséquences. Au lieu d'énumérer les effets
d'incidents au sujet desquels les Etats du cours d'eau
devraient se tenir informés aussi rapidement et complè-
tement que possible (« des pertes en vies humaines, la
rupture d'un ouvrage hydraulique ou une autre catas-
trophe »), le projet d'article devrait viser simplement les
« situations dangereuses ou catastrophiques pour les
autres Etats du cours d'eau ».

45. Le Rapporteur spécial a demandé l'avis des mem-
bres de la Commission sur la question de savoir s'il fal-
lait faire, au paragraphe 5 du projet d'article, une dis-
tinction entre informations « sensibles » et informa-
tions confidentielles. M. Mahiou n'a pas d'idée arrêtée
sur ce point, mais tendrait à appuyer l'opinion exprimée
par le Rapporteur spécial.

46. Il y aurait lieu de renvoyer le projet d'article
15 [16] au Comité de rédaction pour plus ample exa-
men.

47. M. GRAEFRATH souscrit de manière générale au
mode d'approche adopté par le Rapporteur spécial et
approuve le projet d'article 15 [16] qu'il a soumis. Il
aimerait cependant faire observer que des versions anté-
rieures s'étaient référées à la collecte et au traitement des
données et informations, alors que la présente version
ne vise que l'échange. Les moyens de recueillir et
d'exploiter les informations peuvent varier d'un Etat à
un autre et il vaudrait peut-être mieux traiter ces activi-
tés avant d'aborder la question de l'échange d'informa-
tions.

48. Il suggère de supprimer du paragraphe 1 les mem-
bres de phrases suivants : « et à moins qu'aucun Etat du
cours d'eau n'utilise ni n'envisage d'utiliser, pour le
moment, ce [système de] cours d'eau » et « et sur les
usages qui sont faits, ou qu'il est envisagé de faire, de ce
[système de] cours d'eau international ». Les mots « ou
qu'il est envisagé de faire » n'ont pas leur place dans
une définition générale des informations à échanger.

49. Les versions antérieures du paragraphe 2 de l'arti-
cle mentionnaient la nécessité de conclure des accords
sur la collecte et le traitement des informations, mais le
paragraphe actuel ne vise que la coopération qui, selon
M. Graefrath, est malgré tout une notion plus large
englobant la conclusion d'accords spécifiques. Le titre
de l'article, « Echange régulier de données et d'informa-
tions », ne rend pas compte des dispositions du paragra-
phe 4 touchant à l'échange d'informations dans des
situations d'urgence. Il vaudrait peut-être mieux consa-
crer un article distinct à cette question importante.
M. Graefrath ne pense pas qu'il y ait lieu d'introduire
l'idée de « temps utile », puisque le terme « régulier »
va précisément dans ce sens.
50. Le PRÉSIDENT, notant qu'aucun autre membre
ne souhaite prendre la parole, suggère que la Commis-
sion lève la séance pour permettre au Comité de rédac-
tion de se réunir et qu'elle poursuive l'examen du sujet à
sa séance suivante.
51. M. TOMUSCHAT dit que le fait que les membres
se montrent assez avares de commentaires sur le projet
d'article 15 [16] fait ressortir que cet article est logique
et bien libellé. Il serait donc possible d'achever la discus-
sion à la séance suivante et d'entamer l'examen d'un
autre sujet.
52. Le PRÉSIDENT estime qu'il serait peut-être pré-
maturé de prendre dès maintenant une décision à cet
effet. Répondant à une observation de M. THIAM, le
Président précise qu'il y a lieu de s'en tenir au calendrier
prévu jusqu'à ce que l'on sache combien d'autres mem-
bres souhaitent prendre la parole sur le projet d'article
15 [16].

La séance est levée à 12 h 10.

2051e SÉANCE

Mercredi 25 mai 1988, à 10 heures

Président : M. Leonardo DIAZ GONZALEZ

Présents : M. Arangio-Ruiz, M. Barsegov, M. Bees-
ley, M. Calero Rodrigues, M. Francis, M. Graefrath,
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M. Hayes, M. Mahiou, M. McCaffrey, M. Ogiso,
M. Pawlak, M. Razafindralambo, M. Roucounas,
M. Sepûlveda Gutiérrez, M. Shi, M. Thiam, M. Tomu-
schat, M. Yankov.

Droit relatif aux utilisations des cours d'eau internatio-
naux à des fins autres que la navigation (suite)
IA/CN.4/406 et Add.l et 2 \ A/CN.4/412 et Add.l
et 2% A/CN.4/L.420, sect. C, ILC(XL)/Conf.Moom
Doc.l]

[Point 6 de l'ordre du jour]

QUATRIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

QUATRIÈME PARTIE DU PROJET D'ARTICLES :

ARTICLE 15 [16] (Echange régulier de données et d'in-
formations)3 [suite]

1. M. SHI, après avoir félicité le Rapporteur spécial
pour la qualité de son quatrième rapport (A/CN.4/412
et Add.l et 2), dit que le projet d'article 15 [16] est, dans
l'ensemble, acceptable. Il remercie le Rapporteur spécial
d'avoir rappelé la distinction entre l'échange de données
et d'informations, au sens de l'article à l'examen, et
l'échange de données et d'informations, au sens des dis-
positions sur la notification des mesures prévues. La
question essentielle qui se pose à la Commission est de
savoir si, comme le Rapporteur spécial le laisse entendre
dans ses commentaires, on peut faire de l'échange régu-
lier de données et d'informations une règle générale de
caractère supplétif en l'absence d'accord entre les Etats.
Il ne fait pas de doute que de nombreux accords sur les
cours d'eau internationaux attestent de l'existence de
régimes spécifiques sur l'échange régulier de différents
types de données et d'informations. De plus, bien que la
Charte des droits et devoirs économiques des Etats
appartienne en tant que telle au domaine du soft law, on
ne saurait sous-estimer le poids et l'autorité de son arti-
cle 3, invoqué par le Rapporteur spécial (ibid., par. 17),
puisqu'il avait fait l'objet d'un consensus à l'Assemblée
générale. Dans ces conditions, les Etats n'auront proba-
blement pas de difficulté à accepter un régime d'échange
régulier de données et d'informations dans un accord-
cadre de caractère général sur les cours d'eau internatio-
naux. En outre, le respect des obligations énoncées dans
les articles 6 (Utilisation et participation équitables et
raisonnables) et 7 (Facteurs pertinents à prendre en con-
sidération pour une utilisation équitable et raisonnable),
que la Commission a adoptés à titre provisoire4, rend
nécessaire cet échange de données et d'informations. Le
projet d'article 15 [16] est donc le complément logique
des articles 6 et 7.

2. En ce qui concerne le paragraphe 1, M. Shi pense,
comme M. Beesley (2050e séance), qu'il n'y a pas de rai-
son de limiter l'échange prévu aux données et informa-
tions relatives aux caractéristiques physiques des cours
d'eau. Il est lui aussi d'avis d'exclure de ce paragraphe
les informations sur les utilisations proposées, qui relè-
vent des dispositions relatives à la notification. Par ail-

1 Reproduit dans Annuaire... 1987, vol. II (l r e partie).
2 Reproduit dans Annuaire... 1988, vol. II (l re partie).
3 Pour le texte voir 2050e séance, par. 1.
' Voir 2050e séance, note 3.

leurs, bien que le bon fonctionnement d'un régime
d'échange de données et d'informations dépende de la
coopération entre les Etats du cours d'eau, et que le pro-
jet d'article 15 [16] soit une application particulière de
l'obligation générale de coopérer qui est faite aux Etats
du cours d'eau, il conviendrait d'insister davantage sur
l'obligation d'échange dans une disposition consacrée à
l'échange régulier de données et d'informations. C'est
pourquoi il préfère la variante proposée par le Rappor-
teur spécial, au paragraphe 2 de ses commentaires —
« les Etats du cours d'eau échangeront régulièrement et
dans un esprit de coopération les données et informa-
tions normalement disponibles » —, à la formule utili-
sée au paragraphe 1 du projet d'article — « les Etats du
cours d'eau coopéreront à l'échange régulier de données
et d'informations normalement disponibles ».

3. Le paragraphe 2 du projet d'article appelle deux
observations. Premièrement, l'obligation de fournir des
données et informations qui ne sont pas normalement
disponibles est raisonnablement tempérée par l'égalité
de principe des Etats. Mais, s'agissant des coûts, il fau-
drait aussi tenir compte de la situation réelle des Etats,
c'est-à-dire du fossé qui sépare pays développés et pays
en développement sur le plan financier. Deuxièmement,
l'expression « autre entité » prête à confusion, et pour-
rait être supprimée sans dommage. Il est inutile d'évo-
quer les entités que les Etats du cours d'eau sont libres
de créer dans un article qui énonce des règles supplétives
sur l'obligation des Etats d'échanger des informations.
Peut-être serait-il préférable de recommander la créa-
tion de ces entités dans la partie intitulée « Questions
diverses » qu'envisage le Rapporteur spécial.

4. M. Shi approuve sans réserve la règle importante
énoncée au paragraphe 4, mais pense que l'obligation de
signaler aussi rapidement et de façon aussi détaillée que
possible l'existence ou l'imminence d'une situation ou
d'un incident qui risquerait d'affecter le cours d'eau
international peut être difficilement considérée comme
faisant partie de l'obligation d'échanger régulièrement
des données et informations. Cette disposition aurait
davantage sa place dans la sixième partie du projet, con-
sacrée aux risques et dangers provoqués par les eaux.

5. Il importe de conserver un juste équilibre, comme le
Rapporteur spécial l'a fait au paragraphe 5, entre, d'une
part, les impératifs de la défense et de la sécurité natio-
nale, et, d'autre part, les besoins des Etats en données et
en informations. Le Rapporteur spécial a raison d'insis-
ter ici sur le principe de la bonne foi, car il serait facile
d'abuser de la notion de secret d'Etat.

6. M. Shi propose de renvoyer le projet d'article
15 [16] au Comité de rédaction, pour qu'il l'examine
avant d'achever ses travaux sur les projets d'articles
dont il a été saisi à la précédente session de la Commis-
sion.

7. M. ROUCOUNAS constate avec satisfaction que le
quatrième rapport du Rapporteur spécial (A/CN.4/412
et Add.l et 2) abonde en renseignements sur la pratique
des Etats, sans ignorer pour autant l'évolution de la
doctrine, ce qui ne peut qu'aider la Commission à éva-
luer l'état d'avancement du droit et les possibilités d'éla-
borer des règles reflétant la réalité, condition indispen-
sable à la bonne marche de ses travaux.
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8. Le projet d'article 15 [16], qui est sans doute de
caractère supplétif et renferme un minimum d'éléments,
peut inciter les Etats à conclure des accords plus circons-
tanciés. Sa valeur intrinsèque réside dans le fait qu'il
décrit les domaines où peut être mis en évidence le prin-
cipe de la coopération, qui lui-même découle de la
notion d'utilisation équitable et raisonnable. Comme ce
texte est destiné à viser aussi les cas où le cours d'eau
n'est pas mis en valeur, il fixe comme objectif l'échange
des données et informations qui sont normalement dis-
ponibles, indiquant ainsi que nul Etat ne pourra préten-
dre manquer de renseignements. La formule « normale-
ment disponibles », bien que restrictive, signifie que cet
échange doit s'entendre des données et des informations
qui, objectivement, doivent exister de façon constante,
et non pas des données ou informations de caractère
occasionnel. De leur côté, les mots « échange régulier »
signifient, comme M. Schwebel l'indiquait dans son
troisième rapport5, que chaque Etat doit veiller à l'éta-
blissement et à l'expédition desdites informations.
Quant à la condition exprimée par la formule « à moins
qu'aucun Etat du cours d'eau n'utilise ni n'envisage
d'utiliser, pour le moment, ce [système de] cours
d'eau », M. Roucounas doute de son utilité en l'état
actuel de l'activité des Etats et face au phénomène de la
pollution, qui n'épargne pas la moindre goutte d'eau.

9. Le Rapporteur spécial devrait encourager les Etats à
créer des entités mixtes ou internationales et à leur con-
fier des fonctions particulières pour recueillir, établir et
exploiter les données et informations : un tel mécanisme
serait du plus grand intérêt pour la coopération. Sans
doute la question générale des commissions mixtes sera-
t-elle examinée ultérieurement par le Rapporteur spécial
et la Commission. Mais il faut penser à donner à ces
entités des motifs de se réunir, car il arrive que, tout en
se portant fort bien sur le papier, elles n'aient aucune
existence pratique ou presque.
10. La notion d'alerte avancée, visée au paragraphe 4
du projet d'article, pourrait, vu son importance, faire
l'objet d'un projet d'article distinct.
11. M. TOMUSCHAT dit qu'il est difficile de ne pas
donner son aval au projet d'article 15 [16], dont les dis-
positions sont solidement ancrées dans la pratique des
Etats; ses observations ne porteront donc que sur des
points de détail.
12. Pour ce qui est de la portée de ce texte, telle qu'elle
est reflétée dans le titre, il fait siennes les observations
formulées par M. Mahiou (2050e séance) et par M. Rou-
counas, à savoir que le paragraphe 4 introduit une idée
nouvelle, qui dépasse le cadre d'un échange régulier de
données et d'informations, car il traite de circonstances
exceptionnelles qui se produiront rarement. La logique
voudrait donc soit que l'on divise ce projet d'article, soit
qu'on en modifie le titre. M. Tomuschat serait plutôt
partisan de supprimer le mot « régulier » dans le titre,
étant donné que le paragraphe 5 renvoie aux deux situa-
tions envisagées : échange régulier de données et
d'informations, et information relative aux incidents et
accidents.
13. M. Tomuschat se demande aussi si, de façon géné-
rale, il ne faudrait pas insister davantage sur l'obligation

5 Annuaire... 1982, vol. II ( 1 " partie), p. 148, doc. A/CN.4/348,
par. 236.

d'échanger les données et informations, d'où sa préfé-
rence, à l'instar de M. Shi, pour la variante proposée au
paragraphe 2 des commentaires.
14. Faut-il supprimer, au paragraphe 1, la clause « à
moins qu'aucun Etat du cours d'eau n'utilise ni n'envi-
sage d'utiliser, pour le moment, ce [système de] cours
d'eau » ? On peut sans doute penser que l'échange
d'informations ne s'impose pas dans le cas d'un cours
d'eau que les Etats n'utilisent ni n'envisagent d'utiliser
d'une façon risquant d'affecter les Etats d'aval, et qu'il
est donc inutile de le préciser. Mais pourquoi ne pas dire
en toutes lettres ce qui autrement ne pourrait se déduire
que par un raisonnement compliqué, à savoir que les
Etats ne doivent pas être dissuadés d'accepter la future
convention par des considérations d'ordre économi-
que ? Chaque fois qu'un cours d'eau sera largement uti-
lisé, les Etats disposeront des données voulues; mais il
ne faut pas qu'ils aient l'impression d'être tenus pour
autant d'établir un mécanisme complexe de collecte des
données. M. Tomuschat est en désaccord sur ce point
avec M. Roucounas. Ce serait à son avis un fardeau trop
lourd pour les Etats que de créer un mécanisme de ce
type, même — ou surtout — lorsque le cours d'eau n'est
pas utilisé. Citant l'exemple d'un fleuve traversant plu-
sieurs pays africains, qui n'ont pas réussi jusqu'à pré-
sent à mettre en place un réseau de stations d'observa-
tion, M. Tomuschat se demande s'il faudrait obliger ces
Etats à établir un tel mécanisme même s'ils n'utilisent
pas le fleuve. Il ne faut pas perdre de vue les dépenses
qu'entraîne une entreprise de ce genre.

15. M. Tomuschat comprend les raisons qui ont incité
le Rapporteur spécial à faire mention d'une « autre
entité » au paragraphe 2, mais cela peut laisser supposer
qu'une telle entité est en droit de présenter une demande
officielle de données et d'informations. Or, la Commis-
sion se limite à l'élaboration de normes juridiques appli-
cables entre les Etats, à l'exclusion de la question de la
gestion des cours d'eau internationaux par des organisa-
tions ou organismes internationaux. Au stade actuel, on
ne sait encore rien de l'importance de la coopération par
l'entremise de ces organismes, et la Commission ne peut
préjuger de leurs pouvoirs. En outre, pourquoi ne parler
d'« entité » qu'au paragraphe 2, et non au paragraphe 1
par exemple ? L'idée est séduisante, mais il est trop tôt
pour lui donner une expression concrète.
16. M. Tomuschat approuve l'idée qui est au cœur du
paragraphe 3 : veiller à ce que les données et informa-
tions soient utilisables. Il va de soi que, à l'heure
actuelle, le meilleur moyen de communiquer consiste à
établir des liaisons informatisées directes, de sorte que
les données soient automatiquement transmises aux
Etats voisins, à condition qu'elles portent sur les carac-
téristiques essentielles du cours d'eau. Cette observation
amène M. Tomuschat à évoquer les risques entraînés
par un excès d'information. Comment un petit Etat
peut-il assimiler des tonnes d'informations déversées à
sa porte ? Par « données utilisables », il faudrait donc
entendre des données simplifiées, encore qu'elles ne doi-
vent pas l'être à outrance.

17. On a dit à propos du paragraphe 4 que les exem-
ples cités étaient trop concrets, et qu'il faudrait les rem-
placer par une formule plus générale. M. Tomuschat ne
partage pas ce point de vue. Il existe déjà un dénomi-
nateur commun, qui est l'expression « autre catastro-
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phe ». C'est en cas de catastrophe naturelle que l'alerte
serait donnée, avec les informations supplémentaires; il
est donc inutile d'ajouter un mot comme « notam-
ment ».

18. M. Tomuschat estime, comme le Rapporteur spé-
cial, que la Commission doit s'interroger sur la place de
l'article dans l'ensemble du projet. Selon lui, il devrait
suivre immédiatement la partie consacrée aux principes,
et venir avant celle concernant la notification des mesu-
res prévues. Il considère, enfin, que le projet d'arti-
cle 15 [16] doit être renvoyé au Comité de rédaction.

19. M. CALERO RODRIGUES juge très utiles le plan
d'ensemble du sujet et le calendrier prévu pour la sou-
mission des éléments restants, qui figurent au
chapitre Ier du quatrième rapport (A/CN.4/412 et
Add.l et 2). Il est lui aussi d'avis de prévoir, dans la der-
nière partie du projet, des dispositions sur le règlement
des différends, mais il doute qu'il convienne d'inclure
dans une convention-cadre des dispositions détaillées
sur la régulation des cours d'eau internationaux, la ges-
tion des cours d'eau internationaux et la sécurité des ins-
tallations hydrauliques. Les Etats peuvent traiter de ces
problèmes dans leurs accords sur tel ou tel cours d'eau
international. Quoi qu'il en soit, M. Calero Rodrigues
attendra pour arrêter sa position les projets d'articles
que soumettra le Rapporteur spécial à ce sujet.

20. Dans l'ensemble, le Rapporteur spécial, suivant
peut-être la ligne tracée par M. Evensen, a présenté un
petit nombre de projets d'articles qui pourraient fort
bien se subdiviser en textes plus nombreux, mais moins
longs. C'est un problème que le Comité de rédaction
pourra trancher.

21. Le Rapporteur spécial s'appuie, dans son rapport,
sur des textes relatifs à la pratique des Etats, sur les tra-
vaux des organisations intergouvernementales ou non
gouvernementales, et sur les avis des experts. Comme
toujours, cette documentation est abondante, peut-être
même trop abondante. Par exemple, le Rapporteur spé-
cial cite une disposition de la Charte des droits et devoirs
économiques des Etats (ibid., par. 17), que M. Calero
Rodrigues ne juge pas pertinente en l'espèce, car elle
repose sur îa notion de ressources naturelles partagées.
Néanmoins, il ne voudrait pas décourager le Rapporteur
spécial de continuer à citer dans ses prochains rapports
tous les instruments qu'il juge utiles.

22. M. Calero Rodrigues approuve dans son ensemble
le projet d'article 15 [16]. Il pense, comme M. Tomu-
schat, que le paragraphe 1 jette les bases d'un échange
régulier de données et d'informations, mais l'expression
« optimum d'utilisation » ne lui paraît pas judicieuse. Il
va même plus loin, en affirmant qu'il n'y a véritable-
ment aucune raison d'expliquer en quoi l'échange de
données et d'informations est nécessaire : cet échange
va de soi, et même, il s'impose. Il faut également éviter
de dire que ces données et ces informations doivent por-
ter sur les « caractéristiques physiques » du cours d'eau.
L'essentiel est la communication de données et d'infor-
mations sur les caractéristiques hydrologiques, météoro-
logiques et hydrogéologiques fondamentales du cours
d'eau ainsi que sur les usages qui sont faits du cours
d'eau ou qu'il est envisagé d'en faire. M. Calero Rodri-
gues doute aussi du bien-fondé du membre de phrase
« et à moins qu'aucun Etat du cours d'eau n'utilise ni

n'envisage d'utiliser, pour le moment, ce [système de]
cours d'eau », car si un Etat du cours d'eau dispose de
données et d'informations, il doit les communiquer aux
autres Etats du cours d'eau, même si ceux-ci n'envisa-
gent pas, pour le moment, d'utiliser ledit cours d'eau.
Le paragraphe 1, dont le rôle est fondamental, devrait
être simplifié pour plus de clarté.

23. Les paragraphes 2 et 3 concernent des aspects pré-
cis de la coopération pour l'échange régulier des don-
nées et informations. La disposition du paragraphe 2,
selon laquelle l'Etat du cours d'eau qui demande des
données ou des informations qui ne sont pas normale-
ment disponibles prend à sa charge le coût normal de la
collecte et, le cas échéant, de l'exploitation de ces don-
nées ou informations, est dans l'ordre des choses. La
disposition énoncée au paragraphe 3 est utile, car la col-
lecte et l'exploitation des données et informations, loin
d'être une charge, ne sont qu'une manifestation de la
coopération. Quant à la disposition du paragraphe 4,
M. Calero Rodrigues n'a pas d'idée arrêtée sur le point
de savoir si elle doit faire ou non l'objet d'un article dis-
tinct : elle peut être maintenue dans le projet
d'article 15 [16], si celui-ci reste tel quel. Quant au para-
graphe 5, il soulève îa question délicate de l'équilibre
entre la sécurité nationale d'un Etat donné du cours
d'eau et les besoins d'information des autres Etats du
cours d'eau. Manifestement, le Rapporteur spécial s'est
attaché à assurer cet équilibre, mais le texte qu'il pro-
pose demande à être examiné plus avant pour être éven-
tuellement amélioré.

24. M. Calero Rodrigues estime que le projet d'arti-
cle 15 [16] peut être renvoyé au Comité de rédaction.

25. M. BARSEGOV sait gré au Rapporteur spécial de
son quatrième rapport (A/CN.4/412 et Add.l et 2),
riche en renseignements utiles, et de son souci de sou-
mettre des dispositions réalistes et mutuellement accep-
tables sur un sujet qui, par sa spécificité et son caractère
novateur, appelle un examen attentif.

26. La pratique des Etats en matière d'échange de
données et d'informations trouve son expression dans
une multitude de traités, d'où sa variété. Vouloir tirer
un dénominateur commun de la pratique générale ne
peut conduire qu'à un appauvrissement notable de cette
pratique. Appréhender un cours d'eau international
comme un tout, et non pas comme une somme de par-
ties distinctes, suppose en effet une coopération très
poussée; or, cette coopération n'est possible que par
voie d'accords conclus entre Etats appartenant à une
même région ou entre Etats d'un même cours d'eau.
Aussi le projet d'articles ne saurait-il contenir de pres-
cription dans ce sens : il ne peut offrir que des recom-
mandations servant précisément de base à la négociation
de ces accords.

27. Cette coopération en vue d'une utilisation équita-
ble, raisonnable et optimale du cours d'eau ne doit en
aucune manière porter atteinte ni au principe de la sou-
veraineté territoriale des Etats sur la portion du cours
d'eau international qui se trouve à l'intérieur de leurs
frontières, ni au principe de la souveraineté permanente
des Etats sur leurs richesses naturelles. C'est pourquoi il
serait vain de réglementer à l'excès cette coopération.
Procéder ainsi reviendrait à imposer aux Etats plus
d'obligations qu'ils ne seraient disposés à en assumer
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ou, dans certains cas, moins. L'échange réciproque de
données et d'informations est d'une utilité certaine,
mais il n'est pas indispensable qu'il ait un caractère
régulier : il devrait se faire en fonction des besoins et des
conditions prédominantes, non seulement physiques et
naturelles, mais aussi politiques, encore qu'il faille espé-
rer que la coopération entre Etats se poursuivra même
en cas de relations difficiles.

28. Après avoir formulé l'obligation internationale
générale d'échange de données et d'informations, le
Rapporteur spécial a proposé d'en exonérer les Etats si
aucun Etat du cours d'eau n'utilise ou n'envisage pour
le moment d'utiliser ce cours d'eau. En réalité, cette
obligation générale ne saurait dépendre de l'ampleur ou
de l'intensité des utilisations du cours d'eau. En particu-
lier, on ne saurait imposer l'obligation de communiquer
des données non disponibles ou qui ne sont pas directe-
ment disponibles ou de créer des organismes spéciaux
chargés d'assurer la collecte, l'exploitation et l'échange
des données et des informations. Certes, il existe des
précédents de coopération dans ce domaine — par
exemple, entre l'Union soviétique et les pays voisins.
Mais le droit international n'est pas un droit de précé-
dents; et le précédent en soi ne crée pas de norme de
droit, surtout pas une norme de droit international.
Quant à la communication des données confidentielles
ou vitales pour la sécurité ou la défense nationale des
Etats, elle relève de la décision des Etats eux-mêmes, et
il suffirait, sur ce point, de dire que les informations à
communiquer doivent être aussi complètes que possible.

29. Si actuellement les Etats signalent avec réticence et
sans grande précision les accidents dont ils ont été victi-
mes ou qui les menacent, c'est parce qu'ils redoutent des
réactions indésirables. Or, l'humanité est une, et une
catastrophe peut être un malheur pour tous. Il faudra
donc trouver une solution, en prévoyant peut-être pour
ces cas d'urgence des systèmes de communication de
renseignements, aussi rapides et aussi complets que pos-
sible, soit dans le cadre du sujet sur la responsabilité
internationale pour les conséquences préjudiciables
découlant d'activités qui ne sont pas interdites par le
droit international, soit dans le cadre du sujet à l'étude.
En tout cas, la question paraît suffisamment importante
pour justifier un article distinct.

30. M. Barsegov pense lui aussi que le projet d'arti-
cle 15 [16] peut être renvoyé au Comité de rédaction.

31. M. YANKOV félicite le Rapporteur spécial pour
son excellent rapport (A/CN.4/412 et Add.l et 2), et le
remercie d'avoir présenté par la même occasion, ne fût-
ce qu'à titre préliminaire, le plan d'ensemble du sujet à
l'étude.

32. Le projet d'article 15 [16] occupe une place de
choix dans l'ensemble du projet d'articles, car il illustre
l'application du principe de la coopération internatio-
nale et le rôle de cette coopération en matière de préven-
tion. A ce propos, M. Yankov convient avec le Rappor-
teur spécial que les règles énoncées dans ce projet d'arti-
cle sont des règles générales supplétives, qui s'applique-
ront si la question n'est pas spécialement réglementée
dans un accord. C'est dans cette optique que M. Yan-
kov appréciera la valeur des dispositions proposées, et
qu'il situera ses propres observations. Si le Rapporteur
spécial semble avoir atteint l'objectif qu'il s'était fixé —

énoncer des règles générales —, il apparaît que certains
détails pourraient être supprimés dans le texte proposé,
sous peine de voir donner à des règles censées être géné-
rales une interprétation trop restreinte et trop stricte.

33. Le paragraphe 1, qui est bien rédigé, est à considé-
rer en liaison avec les articles 6 (Utilisation et participa-
tion équitables et raisonnables), 7 (Facteurs pertinents à
prendre en considération pour une utilisation équitable
et raisonnable) et 9 [10] (Obligation générale de coopé-
rer). Mais, par souci de logique avec l'objectif visé, et
pour éviter toute obligation trop contraignante, il serait
peut-être bon de supprimer, dans le texte et dans le titre,
l'adjectif « régulier ». Comme l'a dit M. Barsegov, il
faut prévoir les échanges occasionnels de données et
d'informations — faute de quoi il sera nécessaire
d'énoncer en détail toutes les modalités de communica-
tion des données et informations souhaitées. Ces don-
nées et ces informations doivent concerner les utilisa-
tions actuelles et envisagées du cours d'eau, étant
entendu que leur communication sera réciproque, ce qui
est l'essence même du principe de la coopération inter-
nationale.

34. A propos des mots « ou autre entité », au paragra-
phe 2, qui ont fait l'objet de diverses remarques,
M. Yankov pense qu'il vaudrait mieux y revenir quand
on saura dans quelle mesure ces « entités » ont des com-
pétences dans le cadre du projet en cours d'élaboration.

35. Le paragraphe 3 n'appelle pas d'observations par-
ticulières. Quant au paragraphe 4, il semble que les opi-
nions divergent sur son sort : faut-il en faire un article
distinct, voire plusieurs, ou bien le maintenir à sa place
actuelle ? Il ne faut pas oublier qu'il contient une dispo-
sition qui peut avoir une incidence sur les échanges
d'informations dans un cas tout à fait précis. En outre,
il a un certain rapport avec la cinquième partie du pro-
jet, consacrée à la protection de l'environnement et à la
pollution, et même avec la sixième partie, qui traitera
des risques et dangers provoqués par les eaux. Pour sa
part, M. Yankov serait d'avis de conserver ce paragra-
phe dans le projet d'article 15 [16], mais en y ajoutant
peut-être un renvoi aux dispositions sur les risques pro-
voqués par les eaux, ou même une mention explicite de
ces divers périls. Il propose aussi, pour préciser la portée
de ce texte, d'y viser expressément les dommages écolo-
gique, en plus des conséquences dues aux situations réel-
les ou imminentes dont il y est question. Sans doute les
considérations écologiques peuvent-elles se déduire du
libellé actuel. Mais le terme « catastrophe », par exem-
ple, bien que désignant dans son acception courante un
événement qui a normalement des conséquences sur
l'environnement, ne couvre pas tous les cas, car il évo-
que un événement particulier et spectaculaire plutôt
qu'un phénomène de dégradation continue, comme cer-
taines formes de pollution.

36. Au paragraphe 5, le Rapporteur spécial a réussi à
préserver l'équilibre entre les intérêts légitimes de tous
les Etats intéressés; ses commentaires (par. 15 et 16)
montrent qu'il n'ignore pas ce que les considérations de
défense nationale ou de sécurité peuvent avoir de déli-
cat. C'est d'ailleurs pourquoi il met l'accent sur la
bonne foi et l'esprit de coopération entre Etats du cours
d'eau. Cependant, il serait bon d'étudier plus avant
cette disposition.
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37. M. Yankov propose lui aussi de renvoyer le projet
d'article 15 [16] au Comité de rédaction.

38. M. McCAFFREY (Rapporteur spécial), répon-
dant aux interventions de M. Beesley (2050e séance) et
de M. Shi, se dit tout à fait disposé à incorporer dans le
paragraphe 1 d'autres types de « données et informa-
tions normalement disponibles », sans les limiter aux
caractères physiques — hydrologiques, météorologi-
ques, hydrogéologiques ou autres. L'importance des
renseignements d'ordre écologique apparaîtra au
moment de l'examen des articles constituant les cin-
quième et sixième parties, relatives à la protection de
l'environnement et aux dangers provoqués par les eaux.
L'échange de données est en effet indispensable dans ces
deux domaines.
39. Le Rapporteur spécial se propose de répondre de
manière plus détaillée aux diverses observations présen-
tées au cours du débat quand la Commission aura ter-
miné l'examen du projet d'article 15 [16].

40. M. BEESLEY dit que les considérations touchant
l'écologie et l'environnement conféreront à la collecte et
à l'échange de renseignements un rôle important dans la
future convention sur les cours d'eau. La surveillance
régulière de la qualité de l'eau et les recherches sur les
causes et les effets de la pollution sont en effet un élé-
ment essentiel de l'action visant à améliorer le statu quo,
et ces considérations exigent que l'obligation de rassem-
bler et d'échanger des informations soit aussi peu limi-
tée que possible par d'autres considérations.

41. Au sujet du paragraphe 1 du projet d'article,
M. Beesley note qu'il n'y est pas fait mention des orga-
nismes mixtes d'établissement des faits, qui ont pour-
tant prouvé leur utilité dans les différends relatifs aux
eaux internationales. Cette omission est d'ailleurs déli-
bérée, puisque le Rapporteur spécial explique que la
mise en place d'organes mixtes d'établissement des faits
n'étant pas prévue dans le projet d'articles, le mieux
serait d'en faire l'objet d'une recommandation placée
en annexe; néanmoins, il invite la Commission à exami-
ner la possibilité d'inclure une référence à ces organes
dans le texte même du projet d'article 15 [16]. Cette sug-
gestion mérite attention, car le paragraphe 1, tel qu'il est
actuellement libellé, donne à penser que la collecte
d'informations n'est envisagée que comme une activité
individuelle des Etats.

42. Deuxièmement, il est dit, au paragraphe 1, que
l'obligation de rassembler et d'échanger des données ne
concerne que les données « normalement disponibles »,
et ne s'impose pas lorsqu'un Etat n'utilise ni n'envisage
d'utiliser le cours d'eau. Or, la collecte de données rela-
tives aux effets sur l'environnement peut nécessiter des
efforts et une recherche spéciale, et, dans certains cas, le
devoir de coopérer peut nécessiter l'obtention de don-
nées qui ne sont pas facilement disponibles. Peut-être
l'expression « normalement disponibles » est-elle assez
souple pour s'appliquer à ces situations; mais les Etats
pourraient aussi, au vu du texte, arguer que, en matière
de collecte de données, ils ne sont tenus qu'à un effort
minimal. En outre, s'il est parfaitement raisonnable que
les Etats ne soient pas tenus d'échanger des informa-
tions sur les cours d'eau inutilisés, ce n'est là qu'une cir-
constance, parmi d'autres, où l'obligation en question
dépend de l'utilisation qui est faite du cours d'eau. En

fait, cette obligation est comparable à une échelle
mobile : par exemple, il est davantage nécessaire
d'échanger des informations sur les Grands Lacs que sur
le Yukon.

43. Comme d'autres membres de la Commission, le
Rapporteur spécial a souligné le rôle de l'échange
d'informations pour assurer le succès des dispositions
de fond de la future convention. Peut-être serait-il utile
de préciser dans le texte même du projet d'article que la
réalisation des objectifs de la convention dépend du res-
pect de cette obligation, auquel cas le membre de phrase
relatif aux cours d'eau inutilisés ainsi que les mots
« normalement disponibles » seraient superflus. Le
paragraphe 1 pourrait alors être libellé comme suit :

« 1. Les Etats du cours d'eau coopéreront à la col-
lecte et à l'échange régulier de données et d'informa-
tions sur les caractéristiques physiques du [système
de] cours d'eau international, notamment hydrologi-
ques, écologiques, météorologiques, hydrogéologi-
ques et touchant l'environnement, et sur les usages
qui sont faits ou qu'il est envisagé de faire de ce
[système de] cours d'eau international, dans la mesure
nécessaire pour assurer l'utilisation équitable et rai-
sonnable du [système de] cours d'eau et pour parvenir
à un optimum d'utilisation. »

En étendant la coopération à la collecte de données, on
perçoit mieux la possibilité de créer des organes mixtes à
cet effet, et, en rejetant à la fin la proposition liminaire,
en la liant à l'obligation de rassembler et d'échanger des
données et en supprimant les autres conditions, on
énonce cette obligation de manière suffisamment souple
pour viser toutes les situations où son existence peut se
révéler nécessaire ou utile.
44. En ce qui concerne le paragraphe 2, on peut con-
server la mention des données ou informations « qui ne
sont pas normalement disponibles », car elle tend à met-
tre les Etats à l'abri des demandes de renseignements
onéreuses et abusives. Cependant, il peut arriver que des
recherches coûteuses et approfondies soient indispensa-
bles, pour prévenir ou corriger des utilisations domma-
geables ou inéquitables. Autrement dit, les données peu-
vent être nécessaires sans être « normalement disponi-
bles ». Si le coût de la collecte des données est important
et que les données concernent la pollution transfron-
tière, il n'y a pas de raison pour que ce soit l'Etat vic-
time plutôt que l'Etat d'origine qui le supporte.
45. A priori, le coût de la collecte des données devrait
être, dans la plupart des cas, partagé. Dans la mesure où
ces données seront nécessaires pour atteindre les objec-
tifs de la future convention, c'est-à-dire pour assurer
une utilisation équitable et optimale des cours d'eau
internationaux, il semble inutile d'indiquer que l'Etat
requis peut demander le remboursement de ce coût à
l'Etat requérant. D'un autre côté, il est impossible de
savoir exactement à l'avance quelles seront les informa-
tions nécessaires pour atteindre les objectifs de la con-
vention, étant donné que c'est précisément sur la base de
ces informations que les décisions seront probablement
prises. De plus, il est fort possible que l'Etat requis con-
teste la nécessité de données et informations demandées;
il est donc souhaitable de prévoir un mécanisme pour la
collecte des données, qui ne sont pas, à proprement par-
ler, nécessaires. A ce point de vue, le paragraphe 2 est
utile.
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46. Pour ne pas laisser de côté les cas où il ne serait pas
équitable de demander à l'Etat victime de payer pour la
collecte des données relatives à la pollution transfron-
tière qui ne sont pas « normalement disponibles », ce
coût étant partie intégrante des « coûts réels » de l'acti-
vité polluante, on pourrait ajouter au paragraphe 2 un
deuxième alinéa, rédigé comme suit :

« Lorsque la demande de données et d'informa-
tions a trait à des effets sur le [système de] cours d'eau
exclusivement imputables aux utilisations qui en sont
faites par l'Etat ainsi requis, cet Etat supportera le
coût de la collecte des données et informations en
question, à condition qu'elles soient raisonnablement
nécessaires pour atteindre les objectifs de la présente
convention ! »

Une autre solution consisterait à faire partager ce coût
par l'Etat requis et l'Etat requérant.

47. Une disposition de ce genre s'appliquerait à la pol-
lution transfrontière, de même qu'aux barrages ou déri-
vations. Dans tous ces cas, il semble équitable de
demander à l'Etat d'origine de payer pour la collecte des
informations concernant exclusivement les effets des
utilisations du cours d'eau. Même quand ces utilisations
sont préexistantes, il n'y a pas de raison pour que l'obli-
gation de fournir des informations ne soit pas parallèle à
l'obligation énoncée au projet d'article 10 [11] relatif à
la notification des utilisations proposées. Il est vrai que
l'obligation, telle qu'elle est énoncée dans ce dernier
article, ne vise, elle aussi, que les données « disponi-
bles », et ne s'étend pas à la recherche spéciale; mais
cette façon de voir a été critiquée à la Sixième Com-
mission de l'Assemblée générale (A/CN.4/L.420,
par. 178).

48. Le paragraphe 3 est judicieux, et appelle peu
d'observations. Toutefois il vaudrait peut-être mieux en
faire une recommandation, qui figurerait dans le com-
mentaire ou dans une annexe.

49. La portée du paragraphe 4 paraît assez limitée :
l'obligation d'avertir ne devrait pas s'imposer unique-
ment lorsqu'il y a risque de « pertes en vies humaines »
ou de « catastrophe », mais aussi en cas de risque pour
l'environnement ou les ressources biologiques. Par
exemple, un déversement de déchets faiblement radioac-
tifs ou d'autres substances toxiques peut, sans entraîner
mort d'homme ni catastrophe, revêtir une importance
telle que les Etats d'aval soient raisonnablement fondés
à en être avertis afin de pouvoir prendre les mesures
nécessaires à la protection de leur population.

50. La portée du paragraphe 4 a peut-être été délibéré-
ment limitée pour éviter de susciter des craintes au sujet
d'une éventuelle responsabilité de l'Etat d'origine en
vertu des principes généraux du droit international.
Mais on pourrait dissiper ces craintes en ajoutant une
clause de sauvegarde. La première phrase du paragra-
phe, qui se terminerait par exemple comme suit :

«.. . risquerait d'entraîner des pertes en vies humaines
ou d'avoir des effets nuisibles sur la santé de
l'homme, de causer des dommages très importants
aux biens, à l'écosystème ou à l'environnement ou
d'avoir d'autres conséquences graves de cette nature
dans les autres Etats du [système de] cours d'eau. »

serait suivie de la clause de sauvegarde suivante :
« Le devoir d'informer énoncé au présent paragraphe
ne préjuge pas la question de la responsabilité pour
défaut de notification en vertu des principes généraux
du droit international. »

51. En ce qui concerne le paragraphe 5, M. Beesley
constate que le Rapporteur spécial a conscience que
cette disposition, si souhaitable qu'elle soit, est ouverte
aux abus, d'où la mention de la « bonne foi » pour y
faire obstacle. Cela paraît acceptable, mais ce paragra-
phe mérite encore réflexion en raison de ses conséquen-
ces possibles.

52. M. Beesley est lui aussi d'avis de renvoyer le projet
d'article 15 [16] au Comité de rédaction.

53. Le PRÉSIDENT, prenant la parole en qualité de
membre de la Commission, rappelle que, depuis le
temps que la Commission se penche sur le sujet à l'exa-
men, bien des opinions ont été émises, non seulement
sur la matière elle-même, mais aussi sur la portée et la
forme de l'instrument à concevoir et que, les points de
vue ayant évolué, on a, semble-t-il, tendance à oublier
l'objet même de ce travail. En effet, le fondement des
règles que la Commission élabore se trouve dans cette
autre règle qu'est le droit souverain que tout Etat exerce
sur ses ressources, notamment sur les eaux des cours
d'eau coulant sur son territoire. On a éludé cette diffi-
culté de principe en se proposant d'élaborer un accord
type, à partir duquel les Etats d'un cours d'eau interna-
tional pourraient convenir entre eux de certains accords
relatifs à ce cours d'eau. Ainsi, les articles que propo-
sera la Commission ne seront qu'un ensemble de règles
supplétives.

54. Le projet d'article 15 [16] présenté par le Rappor-
teur spécial est le résultat logique de ce consensus. Il vise
en effet à favoriser la coopération entre les Etats — et
non à développer un droit qui existe déjà —, et à facili-
ter la meilleure utilisation possible des cours d'eau inter-
nationaux. Sa base théorique se trouve donc constituée
par les notions de coopération, de bon voisinage et de
bonne foi. Pour ce qui est de la bonne foi, elle est tou-
jours présumée en droit international. Quant à la coopé-
ration et au bon voisinage, il s'agit de notions nébuleu-
ses, que les résolutions de l'Assemblée générale ne font
rien pour élucider. Le Rapporteur spécial en fait une
obligation juridique générale. Ce serait plutôt une obli-
gation d'ordre moral, car l'esprit de coopération n'est
autre que la volonté d'agir en bon voisin. Ainsi, le pro-
jet d'article 15 [16] ne peut être qu'une recommanda-
tion générale incitant les Etats à s'obliger mutuellement
à coopérer dans des cas particuliers. Il en va de même
dans le monde contemporain où l'interdépendance
s'impose aux Etats dans d'innombrables domaines :
pollution du milieu terrestre, dégradation de l'atmos-
phère, etc.

55. S'agissant du texte du projet d'article 15 [16],
M. Diaz Gonzalez le juge trop dense, et pense qu'il
serait préférable d'en faire plusieurs articles distincts.

56. Au paragraphe 1, les textes anglais et espagnol uti-
lisent l'équivalent de « raisonnablement », là où le fran-
çais dit « normalement ». Le Comité de rédaction veil-
lera sans doute à cela. Ce paragraphe soulève un pro-
blème plus important : celui des « caractéristiques
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physiques » qui doivent faire l'objet de l'échange régu-
lier de données et d'informations. Le terme manque de
rigueur, car, en règle générale, les Etats connaissent bien
les caractères physiques de leurs cours d'eau, et s'il faut
les informer, c'est des effets sur le cours d'eau considéré
que pourrait avoir son exploitation, ou la réalisation sur
son cours de certains ouvrages hydrauliques. Enfin, le
dernier membre de phrase (« et sur les usages qui sont
faits, ou qu'il est envisagé de faire, de ce [système de]
cours d'eau international ») semble inutile et dange-
reux. En effet, un Etat qui n'utilise ni ne prévoit d'utili-
ser un cours d'eau ou ses ressources n'est pas pour
autant privé de ses droits sur ce cours d'eau : au con-
traire, il reste intéressé par tout ce que fait un autre Etat
et qui risque de compromettre l'utilisation que lui-même
pourrait faire éventuellement du cours d'eau.

57. On retrouve au paragraphe 2 le même problème de
vocabulaire qu'au paragraphe 1 : on hésite entre « rai-
sonnablement » et « normalement », qu'il s'agisse de la
disponibilité des informations ou des coûts imputés à
l'Etat demandeur. Mais il y a une autre divergence, plus
importante : le texte français dit que l'Etat requis
« pourra exiger du demandeur » le coût normal de la
collecte des renseignements, alors que le texte espagnol
dit qu'il pourra « subordonner » la fourniture des ren-
seignements requis au paiement du coût par l'Etat
demandeur. La différence est d'importance, et le
Comité de rédaction devra se pencher sur cette question.
58. Le texte espagnol du paragraphe 3 parle d'« utili-
sation coopérative », expression calquée sur l'anglais,
alors que le Rapporteur spécial avait probablement dans
l'esprit l'« utilisation concertée » dont parle le texte
français. D'une manière plus générale, il faudrait penser
à protéger les intérêts des pays qui, tels les pays en déve-
loppement, n'ont pas les moyens techniques et finan-
ciers de « rassembler et exploiter les données et informa-
tions ». A cet égard, la formule des commissions mixtes
permanentes offre une solution possible, surtout si ces
entités sont conçues de façon à ce que la part des pays
aux moyens limités ne soit pas trop lourde.

59. Le paragraphe 5 doit être abordé avec la plus
extrême prudence si l'on veut que les Etats en acceptent
les dispositions, et le problème de forme que soulève
l'expression « données ou informations vitales » recou-
vre en fait un problème de fond auquel il faudra se mon-
trer attentif.
60. M. Dfaz Gonzalez espère que le Comité de rédac-
tion s'efforcera d'alléger un projet d'article long et
dense, qui, pour l'instant, semble compliquer la rédac-
tion de l'accord-cadre envisagé plutôt que la faciliter.

La séance est levée à 12 h 50.

Pawlak, M. Razafindralambo, M. Roucounas, M.
Sepûlveda Gutiérrez, M. Shi, M. Thiam, M. Tomu-
schat, M. Yankov.

2052* SEANCE

Vendredi 27 mai 1988, à 10 heures

Président : M. Leonardo DIAZ GONZALEZ

Présents : M. Arangio-Ruiz, M. Barsegov, M. Bees-
ley, M. Calero Rodrigues, M. Francis. M. Graefrath,
M. Hayes, M. Mahiou, M. McCaffrey, M. Ogiso, M.

Droit relatif aux utilisations des cours d'eau internatio-
naux à des fins autres que la navigation (suite)
[A/CN.4/406 et Add.l et 21, A/CN.4/412 et Add.l
et 2\ A/CN.4/L.420, secl. C, ILC(XL)/Conf.Room
Doc.lJ

[Point 6 de l'ordre du jour]

QUATRIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

QUATRIÈME PARTIE DU PROJET D'ARTICLES :

ARTICLE 15 [16] (Echange régulier de données et d'in-
formations)3 [suite]

1. M. RAZAFINDRALAMBO dit que, sur les cinq
paragraphes qui composent le projet d'article 15 [16],
seuls les trois premiers portent véritablement sur
l'échange régulier de données et d'informations, car les
informations visées au paragraphe 4 ont un caractère
occasionnel, et le paragraphe 5 constitue une exception
à l'obligation. En conséquence, si la Commission sou-
haite maintenir les paragraphes 4 et 5 dans ce projet
d'article, il conviendrait, comme on l'a déjà proposé, de
supprimer le mot « régulier » dans le titre. M. Razafin-
dralambo laisse au Rapporteur spécial le soin d'appré-
cier si le paragraphe 4 ne devrait pas faire l'objet d'un
article distinct, qui serait placé dans la sixième partie,
consacrée aux risques et aux dangers provoqués par les
eaux, bien que lui-même n'ait pas d'objection à son
maintien dans le projet d'article 15 [16].
2. Il y a plusieurs points concernant la situation des
pays en développement qui méritent réflexion. La régu-
larité de l'échange préconisé par le Rapporteur spécial
suppose en effet que les Etats du cours d'eau disposent
d'une information constamment mise à jour. Or, il
serait trop optimiste de supposer que tous les pays, en
particulier les pays en développement, possèdent les
moyens financiers et techniques voulus pour compiler
cette information. Plusieurs membres de la Commission
ont déjà souligné le coût de la collecte des données.
A supposer qu'un pays en développement ait besoin de
rassembler des données, ce serait uniquement en liaison
avec un projet de développement réalisé avec une assis-
tance technique et financière, dans le cadre d'un accord
de coopération bilatérale ou multilatérale. Les études
qui seraient faites à cette occasion seraient tout à fait
spécifiques et exceptionnelles, et il serait difficile de les
mettre à la disposition des pays tiers, non bénéficiaires
de cette assistance bilatérale ou multilatérale. Du moins
faudrait-il conclure pour cela un accord spécial entre
toutes les parties intéressées, y compris les organismes
donneurs d'aide. M. Razafindralambo pense donc,
comme M. Barsegov et M. Yankov (2051e séance), que
l'échange de données devrait pouvoir se faire cas par
cas, selon une procédure aussi souple que possible.
3. Il faudrait examiner plus avant la question des
demandes de renseignements supplémentaires, car, si un

1 Reproduit dans Annuaire... 1987, vol. II (l r c partie).
2 Reproduit dans Annuaire... 1988, vol. II (l re partie).
3 Pour le texte voir 2050e séance, par. 1.




